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ARTICLE 1 : OBJET DES PRESTATIONS

Le présent marché a pour objet : Etudes techniques de voirie de Marrakech: 
· Voirie (création, élargissement et renforcement): 
· Carrefours 
· Pôle d’échange pour BHNS

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

      Le présent Marché est passé par appel d'offres ouvert sur offre de prix (séance publique) en application de l'alinéa 2 paragraphes 1 de l'article 16 et paragraphe 1 de l'article 17 et l'alinéa 3 paragraphes 3 de l'article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
      
ARTICLE 3:   DOCUMENTS CONSTITUTIVES  DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont :
1. L’acte d’engagement
1. Le présent cahier de prescriptions spéciales
1. Le bordereau des prix détail estimatif.
ARTICLE 4:   REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX
Le titulaire du marché reste soumis aux textes législatifs et réglementaires en vigueur et notamment : 
1- Décret n° 2.12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
2- les cahiers des prescriptions communes (CPC) applicable aux travaux routiers courants du Ministère de l'Equipement et édité par lui en vertu de l'arrêté n° 451-83  du 06/12/82, tel qu’il a été modifié ou complété ;
3- Le décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO). 
4- Le taux de la TVA pour les marchés de travaux est de 20% «  Loi des finances 2008 ».
5- Textes officiels réglementant la main d’œuvres et les salaires.
6- Le Dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement des marchés publics.
7- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicable aux travaux de l’administration des travaux publics et des communications, tel que ce cahier est défini par la circulaire  N°2/1242/DNRT du 03/07/87.
8- Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
9- Le décret N° 2-98-984 du 4 Doulhijja 1419 (22 mars 1999) instituant pour la passation de certains marchés de services de l’Etat un système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations  d’études et de maîtrise d’œuvre ;
10- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
11- Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat. 
12- Le décret N°2-86-99 du 14 mars 1999 pour l’application de la loi N°30-85 relative à la T.V.A 
13- La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

· TEXTES  SPECIAUX
1- Le devis Général d'Architecture (DGA) réglant les conditions d'exécution des bâtiments Administratifs (édition 1956) et le décret Royal n° 406/67 du 9 RABIA II 1387 (17 Juillet 1967).
2- La circulaire 6001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics.
3- Les conditions d'exécutions des Gros- Œuvres des toitures, terrasses en béton Armé, édition 1946, de l'institut technique du bâtiment et des travaux publics.
4- les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.
1. L'arrêté du Directeur Général des travaux publics n°350/69 du 15 Juillet 1969, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939 
1. Les règles techniques de conception et calcul des ouvrages et constructions en béton Armé, dites "règles BAEL 91" modifications 1999, ainsi que les règles parasismiques RPS 2000.

ARTICLE 5 :   CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE
1. Cautionnement provisoire et définitif
En application de l’article 12 du CCAG-EMO. Le Cautionnement provisoire est fixé à   30.000,00 Dirhams (trente Milles dirhams).
Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du CCAG-EMO, le cautionnement définitif est fixé à 3 % du montant initial du marché.


ARTICLE 6 : DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution de la mission est fixé à 12 mois (DOUZE Mois). Le délai du marché prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les études.
Ce délai ne prend pas en compte le délai de 10 jours que se réserve l’administration pour la validation des plans.

ARTICLE 7 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE  L’APPROBATION  DU  MARCHE
Conformément aux dispositions des articles 33 et 153 du décret n° 2.12-349, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.

L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement des travaux, objet du présent marché. Cette approbation sera notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de 75 jours à compter de la date d’ouverture des plis.

L’approbation du marché ne doit être apposée qu’après expiration d’un délai des quinze (15) premiers jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.

ARTICLE 8- PENALITES DE RETARD  
 
En cas du retard au délai fixé de chaque prestation, il sera appliqué au contractant des pénalités de un pour mille (1/1000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.
Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l’article 42 du CCAGEMO et sera déduite d’office des acomptes présentés par le titulaire au règlement.
Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. 
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est  en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et ceux conformément à l’article 52 du CCAGEMO.

ARTICLE 9 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
1 ° la liquidation des sommes dues par le maitre d’ouvrage en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech. 
2 °  La personne chargée de fournir au titulaire du présent marché ainsi qu’aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et états prévus à l’article 7 du Dahir du 28/08/48 tel qu’il a été modifié et complété est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
3 ° Les paiements prévus au présent marché seront effectués par  Monsieur le Trésorier préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

Conformément aux dispositions de l’article 11 § 5 du CCAG-T, le maître d’ouvrage délivre sans frais à l’entrepreneur et sur sa demande et contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre de nantissement.
10:   FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
En application de l’article 6 du CCAG-EMO, Les frais de timbres et d’enregistrement de l’original du marché sont à la charge du titulaire du marché.
ARTICLE 11:   LITIGES
Les litiges pouvant survenir entre le bureau d’étude et l’administration devant faire recours aux procédures prévues par les articles 53-54 du CCAGEMO si les litiges ne seront pas réglés ils seront portés devant les tribunaux administratifs du Maroc statuant en matière administrative, conformément à l’article 55 du CCAGEMO .

ARTICLE 12 : PROPRIETE DE L’ETUDE
Les versions définitives des documents et rapports de l’étude restent la propriété de l’Administration et doivent lui être remises. L’Administration se réserve le droit exclusif de disposer de ces rapports et documents pour ses besoins propres ainsi que pour ceux des collectivités et organismes concernés.
L’Administration se réserve également la totalité des droits de propriété intellectuelle et ou industrielle découlant des prestations rémunérées dans le cadre de l’étude. Les documents réalisés en vertu du présent marché sont la propriété de l’Administration qui se réserve le droit d’exploitation ultérieure. 
Le titulaire est autorisé à s’approprier la réalisation de l’étude, devant un public restreint, dans le but de faire état de ses références.

ARTICLE 13:   SECRET PROFESSIONNEL ET CONFIDENTIALITE
Les prestations objet de ce marché, devront être menés en étroite collaboration avec la division des Etudes  de la Commune Urbaine  de Marrakech. En coopération avec les représentants des autres départements concernés par ce thème.
Le titulaire est assujetti à la protection du secret professionnel, les données recueillies au cours de l'exploitation des documents ou portées à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du présent marché ne doivent faire l'objet ni de consultation par des tiers, ni de communication à autrui. En outre, il ne peut en faire un usage préjudiciable à l'Administration. Le Contractant se portera également garant, vis à vis de l'Administration, du respect par son personnel, du caractère confidentiel des prestations conformément aux articles 22et 23 du CCAG EMO. 
ARTICLE 14 : SUIVI TECHNIQUE DU MARCHE
Le suivi technique du marché, dans ses différentes phases, sera assuré par la  division des Etudes stratégiques  de la Commune Urbaine  de Marrakech.


ARTICLE 15 : OBLIGATIONS DU CONTRACTANT
Dans le cadre de l'exécution du présent marché, le titulaire doit veiller au respect des lois et règlements en vigueur au Maroc, et s'engage à exécuter les prestations  dans les règles de l'art, selon des normes et standards professionnels élevés. Il est tenu notamment de :
- Consulter toute personne, tout ouvrage ou étude qui pourraient contribuer à une meilleure connaissance du sujet ;
- Apporter aux documents provisoires les modifications demandées suite aux procédures de suivi, de concertation ou d'approbation ;
- Assister aux différentes réunions programmées de coordination et de suivi;
ARTICLE 16:   ARRET OU INTERRUPTION DU MARCHE :
L’administration conformément à l’article 28 du CCAG EMO se réserve le droit d’ordonner l’arrêt de l’étude au terme de chacune de ses phases ou par suite de défaillance du prestataire.
Les prestations exécutées seraient rémunérées à l’aide des éléments  de composition des prix figurant dans le bordereau des prix détail estimatif.
ARTICLE  17:   ASSURANCE
Conformément à l’article 20 du CCAG-EMO comme il a été modifié et avant tout commencement, le titulaire doit adresser à l’administration les attestations d’assurance qu’il doit souscrire afin de couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir :
Assurances véhicules automobiles
Accidents de travail
La responsabilité civile.

ARTICLE 18 : MODALITES DE PAIEMENT
Pour la prestation relative à l’assistance technique le bureau d’études est tenu de fournir un rapport y afférent.
Pour chaque prestation, le règlement des sommes dues au contractant s’effectuera comme suit : 
- 100% à la remise de la version définitive approuvée  par l’Administration. 

Et ce, selon le bordereau de prix détail estimatif et sur présentation de décompte provisoire par le titulaire.
L'Administration se libérera des sommes dues au titre du présent marché par virement au compte bancaire du titulaire.


ARTICLE 19 - REVISION DES PRIX
Conformément aux dispositions de l’article 12 du décret n° 2-12-349 précité, les prix du présent marché sont révisables par application de la formule suivante :



P : est le prix révisé HT de la prestation considérée ;
Po : le prix initial HT de cette même prestation ;
P/Po : étant le coefficient de révision des prix ;
ING0 : est la valeur de l’index global  ingénierie du mois de la date limite de remise des offres.
ING  : valeur de l’index global ingénierie, du mois de la date de l'exigibilité de la révision ;
ARTICLE 20 : INTERETS MORATOIRES 
	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 21 : RESILIATION  

     Dans le cas où le BET ne se conforme pas aux ordres de services qui lui sont notifiés et e pourrait faire face à ces obligations dans les délais fixés, la Commune Urbaine de Marrakech se réserve le droit de résilier le Marché conformément aux dispositions des articles 53,54 et 55 du CCAG-EMO, sans que le contractant puisse élever aucune prestation ni prétendre à aucune indemnité. Et en général, la résiliation du présent marché peut être pure et simple, de plein droit, sur l’initiative de l’Administration ou à la demande du BET, dans l’un des cas prévus par le CCAG-EMO. Et en cas de défaillance de BET dans l’un de ses mission ou de manque d’assiduité et après mise en demeure, l’administration peut résilier le marché sans que le BET puisse prétendre à aucune indemnité et ce à n’importe quelle phase de la Mission.




ARTICLE 22 : DOMICILE DU PRESTATAIRE

     Conformément à l’article 17 du CCAG-EMO, Les notifications du maitre d’ouvrage sont valablement faites au domocile élu ou au siège social du titulaire mentionné dans l’acte d’engagement.
En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le fournisseur doit aviser le maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.


ARTICLE 23 : RECEPTION PROVISOIRE ET RECEPTION DEFINITIVE :
    Les réceptions provisoire et définitive sont confondues; une réception unique sera prononcée par le maître d'ouvrage à l’achèvement  des prestations objet du présent marché .




















	                 
PARTIE TECHNIQUE




              

PARTIE TECHNIQUE

   NOTA
Ce  marché consiste en : ETUDES  TECHNIQUE DE VOIRIE DE MARRAKECH.
ARTICLE 1 : OBJET DES PRESTATIONS

Le présent marché a pour objet : ETUDES  TECHNIQUES DE VOIRIE DE MARRAKECH. 

· Voirie: 
· Carrefours 
· Pôle d’échange pour BHNS

PRIX N°1 : Etudes techniques de voiries (construction, élargissement et renforcement)

L’étude sera menée conformément aux dispositions du cahier des prescriptions Communes applicables aux études routières.
Pour chaque aménagement à réaliser, les études techniques se dérouleront suivant les 
étapes suivantes: 
· Diagnostique de l’état existant des différentes voies ;
· Repérage des différents réseaux RADEEMA, PTT, ONE 
· Extrait du plan d’aménagement ;
· Etude des contraintes 
· Travaux topographiques : * le levé planimétrique des emprises des voies, y 				                 compris tous les détails 
                                              * Nivellement des points 
· Plans de situation 
· Tracés en plan échelle 1/1000 ème. 
·   Profils en long échelle 1/1000 ème. 
· Plans d’assainissement pour les collecteurs à construire échelle 1/1000 ème. 
· Plans des ouvrages types d’assainissement
· Tracés en plan des marquages de bandes, flèches de sélection, des passages piétons et des lignes stop 
·   Avant métré des travaux et estimation financière des coûts des travaux 
· Caractéristiques techniques des axes des voies  et calcul des cubatures 
· Cahiers des profils en travers types 
Le BET remettra à l’administration en cinq (05) exemplaires de chacun des dossiers d’études contenants tous les documents demandés ainsi qu’une copie sur support numérique 
NB : Le BET exécutera à ces frais les travaux topographiques par un topographe agrée  
Prix  payée  par  Kilomètre (Km) au prix …………………………………………..N°1 .  

PRIX N°2 : Etude d’aménagement et de régulation des Carrefours
  
Pour chaque aménagement de carrefours à réaliser, les études techniques la démarche à suivre par le BET est la suivante :

 Etape 1 : Analyse de l’état existant 

· Inventaire et diagnostique des données existantes ;
· Dysfonctionnement actuel. 

Etape 2 : Définition des contraintes et objectifs :
· Charges modales de dimensionnement ;
· Structure urbaine
· Topographie (plans topographiques à l’échelle 1/500 au 1/1000)
· Gestion de l’espace ;
· Accessibilité ;
· Environnement ;


Etape3 : Définition des principes de fonctionnement :

· Type d’exploitation des carrefours ;
· Calibrage et aménagement de la voie ;
· Carrefours coordonnés ou isolé ;
· Détection et ordre de changement de programme ;
· Priorités ;

Etape4 : Projet et prescriptions techniques 

· Plans du projet d’exécution des carrefours (variantes retenues) ;
· Définition détaillée du fonctionnement et signalisation 
· Avant métré des travaux et estimation financière des coûts des travaux
Le BET remettra à l’administration en cinq (05) exemplaires de chacun des dossiers d’études contenants tous les documents demandés ainsi qu’une copie sur support numérique 

Ouvrage payé  à l’unité au prix………………………………………………………..……….…………..N°2.  

NB : Le BET exécutera à ces frais les travaux topographiques par un topographe agrée  





PRIX N°3 : Etude d’aménagement des pôles d’échange pour BHNS et parking:

Cette mission consiste à l’aménagement et la conception des pôles d’échange pour BHNS

-plans d’aménagement
-plans de signalisation
-plans d’assainissement
-plans d’éclairage.

Ouvrage payé  à l’unité au prix………………………………………………………..……….…………..N°3













	
III -   BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF


	
ETUDES  TECHNIQUE DE VOIRIE, CARREFOURS ET POLE D’ECHANGE POUR BHNS
               DANS LA VILLE  DE MARRAKECH

	N°de 
PRIX 
	DESIGNATION DES PRESTATIONS
	U
	Q
	P.U  (Hors TVA)
En dhs 
En Chiffres

	TOTAL en dhs 

	1
	
Etudes techniques de voiries (construction, élargissement et renforcement)

	
KM
	
25
	
	

	2
	

Etudes d’aménagement des Carrefours
  

	U
	15
	
	

	3
	Etudes techniques des Pôles d’échange pour BHNS et parking
	U
	10
	
	

	
	
	
	
	TOTAL  Hors T.V.A
	

	
	
	
	
	Taux T.V A:20 %
	

	
	TOTAL T. T. C
	





Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :
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